Résolution du Parlement européen sur le traitement fiscal des pertes dans les situations transfrontalières

1.
Rapporteur: Piia-Noora Kauppi (PPE-DE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0481/2007/P6_TA-PROV(2008)0008

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.
Objet: Traitement fiscal des pertes dans les situations transfrontalières

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:
La résolution relative au «traitement fiscal des pertes dans les situations transfrontalières» est fondée sur la communication (COM(2006)824) de la Commission du 19 décembre 2006 portant sur le même sujet. Le message principal de la résolution est de soutenir l’initiative de la Commission dans le domaine de la compensation transfrontalière des pertes et la nécessité d’une coordination. La résolution insiste particulièrement sur l’importance de la compensation transfrontalière des pertes pour le fonctionnement du marché intérieur et pour les PME. Dans le même temps, elle souligne la nécessité, pour les États membres, de lutter contre l’évasion fiscale pour garantir leurs recettes budgétaires. La résolution rappelle également que la solution ciblée proposée ne représente qu’une solution intermédiaire dans l’attente de l’adoption de l’assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés (ACCIS).

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Mesures spécifiques pour favoriser l’activité des PME
La Commission se félicite du soutien [paragraphes 9 et 22] exprimé par le Parlement européen quant à la nécessité de faciliter et de favoriser l’activité transfrontalière des PME par le régime de compensation transfrontalière.

Le 23 décembre 2005, la Commission a présenté sa communication intitulée «Lutte contre les obstacles liés à la fiscalité des sociétés qui affectent les petites et moyennes entreprises dans le marché intérieur – Description d’un éventuel système pilote d’imposition selon les règles de l’État de résidence». Elle y proposait aux États membres de conclure entre eux des accords bilatéraux ou multilatéraux pour l’application du système d’imposition selon les règles de l’État de résidence. La Commission offrait aux États membres qui le souhaitaient de bénéficier de l’assistance de ses services. Jusqu’à présent, les États membres n’y ont pas eu recours.
À ce propos, il convient de noter que le champ d’application de l’ACCIS englobe explicitement les PME.

Définition de la notion de groupe
La Commission partage l’avis [paragraphe 18] selon lequel il est important de définir le concept de «groupe de sociétés». À cet effet, l’annexe VIII du document de travail des services de la Commission [SEC(2006)1690], qui accompagne la communication, présente les participations minimales nécessaires pour déterminer les différents régimes nationaux d’imposition des groupes, dont les taux varient de plus de 50 % à plus de 95 %. L’exigence en matière de contrôle est donc une composante essentielle de tous les régimes d’imposition des groupes. Par conséquent, la définition de la notion de groupes d’entreprises est aussi un élément essentiel des travaux concernant le projet ACCIS.

Système automatique d’échange d’informations
La Commission encourage l’utilisation accrue des systèmes d’échange d’informations, y compris l’échange automatique d’informations, pour les impôts directs. Elle est disposée à en examiner les modalités de réalisation avec les États membres, de même qu’elle examinera la manière de répondre aux besoins d’information dans le contexte de la compensation transfrontalière des pertes [paragraphe 20].

Il existe déjà un système automatique d’échange d’informations dans le domaine de la fiscalité directe dans le cadre de la directive communautaire 2003/48/CE sur la fiscalité de l’épargne, les États membres échangeant des informations relatives aux revenus de l’épargne sous forme de paiements transfrontaliers d’intérêts aux particuliers.

Empêcher les abus en matière fiscale
La Commission partage les préoccupations exprimées par le Parlement européen dans la résolution à propos de l’évasion fiscale [paragraphes 14, 16, 18 et 20]. Les États membres doivent pouvoir protéger leur base d’imposition contre l’érosion indue résultant de stratégies fiscales abusives et ouvertement agressives. Mais il est tout aussi vital d’empêcher toute entrave aux libertés fondamentales prévues par le traité. La Commission a précisé sa position sur ce sujet dans une communication sur «L’application des mesures de lutte contre les abus dans le domaine de la fiscalité directe» [COM(2007)785], adoptée le 10 décembre 2007.

Prise en compte des pertes d’une société mère au niveau d’une de ses filiales
Le Parlement européen apporte résolument son soutien au régime de la compensation transfrontalière des pertes, mais soulève la question de savoir «si la compensation transfrontalière doit se limiter aux relations des filiales avec la société mère ou si elle peut également permettre la compensation des pertes de la société mère par ses filiales» et la nécessité d’en évaluer les répercussions budgétaires [paragraphe 13]. Sur ce point, la Commission estime qu’une des solutions à l’évasion fiscale pourrait être de limiter la compensation transfrontalière aux situations verticales ascendantes (la compensation des pertes d’une filiale par les bénéfices de la société mère), répondant ainsi à une des préoccupations exprimées par la Cour européenne de justice dans l’affaire C-446/03 «Marks & Spencer». L’autorisation des compensations «verticales descendantes», spécialement dans le cas de groupes comptant de nombreuses sociétés au niveau des filiales, ouvrirait un choix plus large et permettrait d’attribuer les pertes là où la valeur fiscale est la plus élevée.
Le lien entre la compensation transfrontalière des pertes et l’ACCIS
La Commission prend bonne note de l’avis du Parlement européen selon lequel la compensation transfrontalière des pertes représente une solution provisoire dans l’attente de l’adoption de l’ACCIS, qui constitue une solution globale à long terme dans le cadre de laquelle, notamment, au sein d’un groupe de sociétés, les bénéfices et les pertes seront consolidés automatiquement.
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